
GDS :	La viticulture est le poumon économique du canton. 
	 Qu’avez-vous fait pour elle depuis 7 ans ?
Yves :	Comme promis, j’ai bataillé pour la viticulture et je continue !

Je me suis engagé dans le combat pour le tonneau à 1 000 €. Pour obtenir ce prix, j’ai 
participé à l’organisation d’un « blocus », très décrié à l’époque par les viticulteurs eux-mêmes. 
Certains trouvaient que 1 000€ ce n’était pas assez et d’autres ne comprenaient pas qu’on les 
empêche de vendre en dessous…Les négociants ont tranquillement attendu que ce blocus 
saute et c’est ce qui est arrivé. Nous disions alors “ Notre smic c’est 1 000 € ”.
Aujourd’hui le tonneau est tombé à 750 € et nombre de viticulteurs touchent le rsa.
Un risque que j’avais évoqué dans l’hémicycle dès 2006. À l’époque je n’étais ni écouté, ni 
entendu, personne ne voulait croire en une crise des Vins de Bordeaux.
Cette crise terrible rejaillit maintenant sur toute notre économie cantonale.
En 1996, il y avait dans notre canton 7 500 hectares de vignes, le rendement autorisé était 
de 65 hl/ha et le prix de vente était de 7 500 F (1 143 €) le tonneau, soit un chiffre d’affaire 
vrac de 60 millions d’euros.
Aujourd’hui, nous avons 7 000 ha de vignes avec un rendement autorisé de 55 hl/ha, pour 
un prix de vente de 750 €. Le ca vrac du canton est tombé à 33 millions. À peine plus de la 
moitié ! Autant dire que toute l’économie locale en subit les conséquences, commerce, 
artisanat, matériel agricole… tout le monde est touché !

GDS :	Quel autre combat avez vous livré pour le vin ?
Yves :	J’en citerai trois. 

La défense des vignes à 3 mètres •	 (vignes hautes et larges). Ce combat mené en équipe a 
abouti à l’acceptation par l’inao du décret des aoc Bordeaux et Bordeaux Supérieur avec 
des vignes à 3 333 pieds/ha. Ces discussions duraient depuis 1997 et nous avons gagné.
L’obtention du Volume Complémentaire Individuel qui permet à un viticulteur de •	
garder ses excédents de production comme assurance pour l’avenir en cas de fléaux 
climatiques a été instruite par le Syndicat des Bordeaux. La visite du 1er Ministre à St-Sulpice-
de-Pommiers en 2009 suivie de la réunion avec la filière viticole a débloqué la situation 
auprès de l’administration, une visite déterminante dans cette victoire !
Je me suis impliqué personnellement pour •	 la suppression des replis au négoce.

GDS :	Quels sont les autres enjeux pour 
l’économie de notre canton ?
Yves :	Avec un taux de chômage plus faible 
que la moyenne, le canton de Sauveterre 
est un canton très performant en Gironde 
et en Aquitaine. Toutefois, il faut continuer 
notre développement du marché de l’emploi. 
L’agriculture représente 37,5% des emplois. 
Viennent ensuite l’administration publique, 
l’enseignement, la santé et l’action sociale 
pour 24% ; le commerce, les transports et les 
services pour 23,5% et enfin la construction 
et l’industrie avec 15%. La Communauté de 
Communes a le projet de créer une zone 
d’activité économique entre St-Brice et 
Sauveterre sur un terrain de 10 ha. 7 entre-
prises sont déjà candidates à l’installation. 
Cette zone aura deux objectifs : 

Créer dans le canton de Sauveterre un pôle •	
de services à la filière agricole et viticole : 
matériel agricole, matériel de chai, intrants, 
matières sèches… 

Accompagner les entreprises locales dans •	
leur développement en leur proposant des 
surfaces pour la construction.
A côté de cela, je soutiens les projets de 
structuration et de développement de 
nos 2 esat qui emploient 100 travailleurs 
handicapés à St-Brice et à Puch. 
Je soutiens aussi les projets de création de 
lits et de développement de nos 3 structures 
d’accueil de personnes âgées : la Maison 
du Bon Pasteur à St-Brice, la Maison de 
Retraite de l’Entre-deux-Mers à Sauveterre 
et la Résidence pour Personnes Âgées de 
Sauveterre. À elles trois, elles accueillent 
aujourd’hui 124 résidents. Dans les années qui 
viennent les capacités d’accueil vont croître, 
je soutiens ces projets auprès de l’État et du 
Conseil Général.
Enfin, pour revenir à l’agriculture, nous 
développons avec les éleveurs laitiers un 
projet de création de fromage local. 

GDS :	En matière d’habitat et de logement 
sociaux quelle est votre action ?
Yves :	Je parlerai de l’action en faveur des 
économies d’énergies dans le cadre du 
Syndicat Intercommunal du Pays du Haut 
Entre-deux-Mers (siphem).
Mais on peut parler aussi du Logement à 
Loyer Modéré sur notre canton.
Nous avons deux programmes importants 
sur la commune de Sauveterre pour les 
mois à venir :

L’un en face de la Piscine avec •	 Gironde 
Habitat (une filiale du Conseil Général)  
qui consiste en la construction de 26 loge-
ments (dont 6 à loyer très modéré).
Les travaux ont commencé le 17 janvier.
Le quartier s’appellera « La Petite Bastide » 
et sera organisé autour d’une place.
Les logements seront à haute performance 
énergétique et bénéficieront de l’eau chaude 
solaire.
L’autre dans Sauveterre, rue St-Romain, •	
avec Soliance Habitat, consiste en la ré-
habilitation d’un immeuble qui appartient 
à la commune de Sauveterre-de-Guyenne, 
pour loger 8 salariés de l’esat du Puch.

Ces deux projets sont soutenus par l’État et 
le Conseil Général.

GDS :	Qu’avez-vous fait pour le tourisme, 
quels sont les projets en cours et à venir ?
Yves :	Comme je l’avais promis en 2004, 
j’ai tout fait pour qu’un hôtel soit créé 
sur notre territoire.
Il est ouvert depuis quelques mois. 
C’est l’Hostellerie du Château Semens.
Il s’agit d’un hôtel de 29 chambres et c’est 
une entreprise adaptée. Cela signifie que le 
personnel a une reconnaissance de travailleur 
handicapé, le plus souvent, ce sont des 
accidentés de la vie.
Venir séjourner à St-Brice, c’est à la fois 
découvrir l’Entre-deux-Mers et faire un 
geste solidaire.
Ce projet a vu le jour grâce à l’État – il a été 
reconnu dans le cadre d’un Pôle d’Excel-
lence Rural (per) – à la Région, au Conseil 
Général et à des mécènes privés. C’est une 
filiale de l’esat St Jean. Le Président est 
Serge Duru, le Maire de St-Brice. Nous 
comptons beaucoup sur cet hôtel à vocation 
touristique pour accueillir plus de touristes 
dans notre canton.
A cela s’ajoute le projet d’extension de 
la piste cyclable Roger Lapébie, vers 
Mesterrieux puis Duras d’un côté et le canal 
d’un autre côté.
Nous avons souhaité, à la communauté de 
communes, proposer un tracé entre St-Brice, 
l’Hostellerie du Château Semens et le Lac de 
Blasimon (propriété du Conseil Général).
Ces tracés ont été adoptés à l’unanimité lors 
de la séance plénière du 21 décembre 2010 
au Conseil Général.
Le projet de signalétique de l’Entre-deux-
Mers, dont nous parlions déjà en 2004, 
a connu une accélération avec le per 
Œnotourisme. La charte graphique est 
prête, le groupement de commande l’est 
aussi. Dans les mois qui viennent, nous 
verrons fleurir des panneaux dans notre 
canton qui indiqueront propriétés viticoles, 
commerces, entreprises, services publics, 
lieux touristiques…

GDS :	Faut-il croire en l’avenir ?
Yves :	Je suis d’un naturel optimiste.
Cependant, au sujet de l’avenir de l’agricul-
ture en France, il faut que les agriculteurs 
investissent le terrain politique pour 
défendre les valeurs de l’agriculture et 
du monde rural.
Il y a de moins en moins d’agriculteurs dans 
les collectivités locales, dans les instances 
nationales… Attaquée de toute part, l’agri-
culture n’est pas comprise.
Au début du XXe siècle lorsque les banques 
ne voulaient plus leur prêter, les agriculteurs 
ont créé le Crédit Agricole.
Notre banque est devenue l’une des toutes 
premières du monde.
Aujourd’hui, nous devons être prêts à créer de 
nouvelles structures : logistique, commerce, 
portage des stocks… pour être plus forts ! Je 
serai présent pour ces combats-là. 
Si nous voulons conserver nos petites structures 
familiales, nous devons mettre en place des 
nouvelles formes de coopération :

Les producteurs de lait doivent s’organi-•	
ser pour peser face à leur client unique, 
l’industrie laitière.
Les viticulteurs doivent s’organiser pour •	
faire en sorte que le stock ne pèse plus sur 
le marché du vrac.

Là où il n’y a pas de solidarité entre nous, il 
faut la créer. Je crois qu’ensemble on peut 
changer l’avenir ! 

GDS :	Que faire aujourd’hui ?
Yves :	Pour lutter contre la baisse des prix, il 
faut organiser le marché. Il y a plusieurs idées 
en cours. 

Le projet MERCURE•	  dont l’objectif est de 
maîtriser le stock afin de maîtriser les prix de 
vente. Je soutiens ce projet et ses promoteurs. 
Il y a 30 ans, le stock était chez les consom-
mateurs qui avaient tous une cave, chez les 
négociants qui étaient négociant-éleveurs, 
chez les cavistes et les grands distributeurs. 
Aujourd’hui, le stock attend à la propriété 
et pèse sur les prix, il faut trouver une 
solution ensemble.
Le projet contenu dans la nouvelle•	  lma 
( Loi de Modernisation Agricole )  défendu 
par Gérard César : observer les prix de vente 
au consommateur et inciter les interprofes-
sions à répartir les marges dans la filière. On 
ne parle plus de prix minimum, mais de 
répartition équitable des marges entre le 
consommateur final, les distributeurs, les 
négociants et les producteurs. C’est vrai 
pour le vin, le lait,… toutes les productions 
agricoles. Depuis 1970, le prix des produits 
finis a régulièrement augmenté, tandis 
que le prix de production n’a pas bougé. 
Le problème de l’agriculture française est 
d’abord un problème de répartition des 
marges entre les filières.
Je défendrai le système des •	 Droits de 
Plantation que l'Europe souhaite remettre 
en cause.

C o m i t é  d e  s o u t i e n

Madame, Monsieur, Mademoiselle

Souhaite faire partie du comité de soutien

Souhaite participer aux frais de campagne 
Joindre un chèque à l'ordre de "Yves d'AMÉCOURT - Campagne Électorale"

Yves d’AMÉCOURT et Marie-Christine LAVENIER 
Bellevue – Saint Romain de Vignague 

33540 SAUVETERRE-DE-GUYENNE

Téléphone : 05.56.71.83.90, blog : www.yves-damecourt.com, 

e yvesetsophie@aol.com ; e laveniermc@orange.fr

Vignes hautes et larges à Castelviel

Vendanges 2010 
à Sauveterre-de-Guyenne

François Fillon dans la machine à vendanger 
de Patrice Turtaut à St-Sulpice-de-Pommiers 
en 2009

Fête de l'agneau entre Castelviel et Gornac

Génisses à l'abreuvoir 
sous le moulin 
du Haut-Benauge 

Visite du Ministre de l'agriculture du Québec 
à Daubèze sur l'exploitation laitière 
de Philippe NABOULET

Départ des collégiens de Sauveterre pour Rome

Fête de l'élevage et des produits du terroir 
en 2008

Intronisation de la journaliste culinaire 
Julie Andrieu

Congo-Brazzaville, 2008 : échange de courrier 
entre les enfants de Brazzaville (Makélékélé) 
et de Sauveterre-de-Guyenne

Avec Alain Lamassoure au Syndicat 
des Bordeaux et Bordeaux Supérieur 
Planète Bordeaux

GDS :	Que pensez-vous du projet Centre 
Culturel et Touristique du Vin (cctv) à 
Bordeaux ?
Yves :	C’est un projet essentiel pour notre 
région et pour notre pays. Certains pensent 
qu’aujourd’hui, la capitale mondiale du vin, 
c’est Hong-Kong ! Non, la capitale mondiale 
du vin, c’est Bordeaux !
Le cctv doit voir le jour, au bord de la 
Garonne, ce fleuve qui, avec la Dordogne, 
a fait les vignobles de Bordeaux en reliant 
les coteaux vignerons au port de Bordeaux 
et de là, au monde.
Ce projet est essentiel pour assurer le 
rayonnement de Bordeaux et de ses vins 
dans le monde. La ville de Bordeaux, la 
Région Aquitaine, la cub, la filière viti-
cole (via le civb), ont déjà annoncé leur 
participation financière à ce projet. Ce sera 
un succès, comme Bordeaux Fête le Vin, 
Vinexpo, Vinitech.
Et puis le cctv, c’est la création de 750 
emplois pérennes.

GDS :	On parle beaucoup de la Chine où on 
vendrait nos vins, mais à des prix trop bas ?
Yves :	Il y a 10 ans, la Chine n’achetait pas 
de vins de Bordeaux. En 2010, ce pays est 
devenu le 1er client de la Gironde. La Chine 
double chaque année ses achats alors que nos 
principaux clients, comme l’Allemagne, ont 
divisé par deux leurs achats en 10 ans.
Actuellement, les Chinois n’achètent pas 
nos vins très cher et les revendent avec une 
marge confortable (12 à 15 € la bouteille 
d’AOC Bordeaux).
Si nous nous organisons, nous pouvons faire 
revenir une partie de cette marge chez nous, 
les producteurs.

GDS :	Que ferez-vous pour la présence 
médicale sur le canton ?
Yves :	Les habitants du canton se font soigner 
à Sauveterre (2 médecins), Frontenac (1 mé-
decin), Gornac (1 médecin) et Blasimon (2 
médecins), à Rauzan, Castillon-la-Bataille… 
voire pour certains, à La Réole, Gironde-sur-
Drot…
Mon souci est de participer à l’organisation de 
l’offre de soins sur le canton avec les profes-
sionnels de santé. Sans eux, rien n’est possible. 
A côté des médecins, il y a les pharmaciens, 
les infirmiers et toutes les autres professions 
médicales. Ce schéma existe à Blasimon, à 
Gornac et à Sauveterre-de-Guyenne.
Afin d’améliorer la situation, il y a deux 
étapes à franchir : 

L’émergence de •	 maisons de santé où les 
praticiens peuvent se regrouper, c’est déjà 
le cas à Blasimon et il y a deux projets en 
ce sens (Sauveterre et Gornac). Les jeunes 
médecins ne veulent plus travailler seuls 
et préfèrent des maisons de santé où ils 
partagent leur clientèle et les frais de fonc-
tionnement avec leurs confrères.
La création de •	 pôles de santé afin de 
mettre en réseau les professionnels locaux 
et des voisins. Un travail important qui 
commence par un nouveau dessin de la 
carte du territoire.
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